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Éditorial

Stratégie maritime pour la France
un remarquable essai présidentiel...

à transformer !

Le grand discours de politique maritime du Président de la République au Havre le 16 juillet
vient à son heure.

Après les vicissitudes qui ont précédé le Grenelle de la mer, je déclarais en mars dernier au
journal Le Marin :  « Ce nouveau Grenelle...est bienvenu s’il complète bien le premier en abordant
sans démagogie tous les aspects maritimes ... et en n’oubliant ni les aspects économiques et
sociaux, ni l’homme d’aujourd’hui au nom de celui de demain... La « Vision » maritime
indispensable est prévue faire partie des travaux puis d’un prochain CIMER qui était réclamé par
nous depuis longtemps. Nous verrons bien sûr, mais nous espérons ! »

C’est donc avec attention et sans complaisance que nous avons suivi les travaux du Grenelle
de la mer, et coordonné autant que possible le travail des professionnels participant aux quatre
groupes de travail. Oui l’intervention du Président de la République au Havre le 16 juillet arrive à
point nommé, et comme une réponse bienvenue à notre appel solennel de décembre 2008, aux
Assises/Journées du Havre 2008, pour que la France se dote enfin d’une vision maritime. Car ce
discours se veut à bien des égards, fondateur ou plutôt refondateur et a l’ambition de répondre à la
nécessité d’une véritable stratégie maritime pour la France.

De remarquables engagements présidentiels, parmi lesquels...

Les indispensables déclarations de principe sur la France nation maritime sont rappelées. Or
nous sommes convaincus que présentes dans une déclaration présidentielle, elles ne peuvent rester
lettre morte et relèvent d’une volonté politique permanente. Résumons ces déclarations : la France a
grâce à la mer un formidable projet politique. La France se doit d’être à la hauteur de ses
responsabilités de puissance maritime. L’homme d’aujourd’hui comme celui de demain (l’emploi et
le respect de l’environnement) est au cœur de cette ambition politique.

Le Président confirme qu’il ira  jusqu’au bout de la réforme portuaire initiée par la loi du
4 juillet 2008 et que seront engagés les investissements nécessaires au désenclavement de nos ports
pour qu’ils puissent desservir le marché européen.

Une volonté de compléter et de prolonger « la démarche remarquable du Grenelle de la
mer » par la rédaction d’un livre bleu est affirmée. Ainsi se dessine la volonté d’élaborer de manière
réfléchie et équilibrée une stratégie maritime française que sera chargé de valider un Conseil
interministériel de la mer d’ici la fin de l’année, stratégie maritime qui sera ensuite l’objet d’un
suivi permanent.

La politique de protection de la ressource ne consistera pas à protéger pour protéger, mais
son objectif sera de mieux l’exploiter « de manière durable ». La pêche, reconnue et saluée, ne doit
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pas disparaître mais se recentrer sur la haute qualité comme d’ailleurs le veulent les professionnels
qui ont lancé nombre d’initiatives en ce sens. Les cantonnements et les évaluations de la ressource
seront définis avec des méthodes scientifiques associant étroitement au premier chef chercheurs,
pêcheurs et acteurs littoraux dans le cadre d’un dialogue plus approfondi.

Le soutien à une grande politique de recherche océanographique, est réaffirmé, la
participation de la France à la station océanique internationale Seaorbiter annoncée, illustrant une
réelle volonté d’innovation.

 Le potentiel des énergies marines renouvelables ne sera pas oublié dans la politique
d’énergies renouvelables : éoliennes off shore notamment flottantes, énergie de la houle et des
courants, énergie thermique des mers, biomasse marine. Avant la fin d’année, il sera décidé de créer
une grande plate-forme technologique sur les énergies maritimes (sous la direction de l’Ifremer),
pour valoriser l’innovation au profit des entreprises françaises grandes et petites.

L’engagement a aussi été pris de consolider l’outil industriel de la construction navale que
représentent les Chantiers de l’Atlantique (un fleuron à conserver) et la DCNS et de mobiliser les
acteurs du secteur autour d’un programme industriel ambitieux de conception et de construction de
navires du futur plus sûrs et plus économes.

Le Président a affirmé sa conviction que notre pays doit avoir une École supérieure de
formation maritime délivrant un diplôme d’ingénieur de la mer, soutenant ainsi la nécessité de la
réforme en cours.

L’action de l’État en mer sera résolument renforcée en créant une « fonction garde-côtes »
par la mutualisation et une meilleure coordination des moyens des administrations intervenant sur la
mer et sur le littoral sans bien entendu envisager la  fusion de ces différentes administrations.

Sur le plan diplomatique et plus directement adressé à la communauté internationale, deux
points majeurs ont été évoqués :
- une stratégie maritime méditerranéenne intégrée au sein de l’Union pour la Méditerranée qui se
concrétisera par une réunion des ministres en charge des affaires maritimes de l’UPM en 2010 ;
- la nomination d’un ambassadeur de France in partibus à l’Organisation maritime internationale,
signe fort du renforcement de l’action de notre pays au sein de cet organisme (un renforcement
demandé d’ailleurs publiquement et à plusieurs reprises ces derniers mois, par les professionnels
concernés, et en particulier par les armateurs).

Trois oublis… 

Le premier est l’incompréhensible silence sur la flotte de commerce et les armateurs français
depuis des années au plus haut niveau mondial de la qualité et notamment de la sécurité. La
puissance maritime française en ce XXIe siècle de mondialisation et donc de maritimisation,
s’affirme et continuera à s’affirmer d’abord par cette profession. Nous formons le vœu que cet oubli
soit corrigé dans le livre bleu, puis lors du CIMER.

Le deuxième est le silence sur l’aquaculture, une activité littorale qui crée de nombreux
emplois pendant que la filière pêche en perd. Les professionnels français de la conchyliculture, de la
perliculture et de la crevette sont pourtant reconnus au plan mondial par leur réussite La trop grande
indifférence des pouvoirs publics pour ce secteur serait-elle une des causes principales d’un rythme
de croissance moins soutenu chez nous qu’ailleurs ?

Le troisième est la discrétion sur l’action menée par la France en matière de sécurité
maritime, aussi bien récemment (mis à part le rappel de l’adoption du paquet Erika III) qu’en ce
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moment même. Un salut et un encouragement n’eussent pas été inutiles… ne serait-ce qu’en
contrepoint des phrases fortes, justifiées et bienvenues du Président sur la nécessaire amélioration
des conditions de sécurité dues aux pêcheurs pour que « la pêche ne soit plus le métier le plus
dangereux du monde ».

Se mobiliser pour que les engagements pris par le Président soient tenus

Il s’agit maintenant que l’ensemble des mesures annoncées soit mis en œuvre dans les
meilleurs délais, sinon les espoirs suscités par les débats et propositions du Grenelle de la mer et
surtout par le discours du 16 juillet auront un effet démobilisateur désastreux sur nos forces vives
maritimes, alors même que comme l’a rappelé le Président, « Notre avenir dépend de la mer. »

Mais  à cet égard - il est important de rester vigilant - on ne peut pas dire que les choses
soient vraiment claires... En effet, d’une part les conclusions, issues des réunions des groupes de
travail du Grenelle de la mer ont donné lieu à la publication officielle d’un « livre bleu des
engagements du Grenelle de la Mer », ainsi baptisé « opportunément » à l’occasion du discours
présidentiel, tandis que d’autre part le Président de la République a annoncé le 16 juillet 2009 :
« Nous allons nous appuyer sur les travaux du Grenelle de la Mer pour rédiger un « Livre bleu »
qui définira la stratégie maritime française. Ce livre bleu sera validé par un comité interministériel
de la mer, un CIMER, d’ici à la fin de cette année. » Il est pour l’instant difficile de percevoir dans
cette « bleuite », une voie claire et « sécurisée » permettant d’aboutir, de manière homogène et
cohérente, à cette fameuse stratégie maritime dont la France doit enfin se doter, sauf naturellement à
penser que c’est la parole présidentielle qui  doit être la référence pour tous, sur le fond comme sur
la méthode.

Nous espérons, en fait nous sommes convaincus, que les pouvoirs publics traceront un
chemin intelligible, qu’une seule voie sera proposée permettant à chacun de jouer son rôle, que les
finalités et moyens de la stratégie maritime française ne peuvent en outre se trouver à la merci d’un
changement de majorité et que le Président, manifestant une fois de plus sa volonté d’ouverture,
saura aussi associer à sa démarche - le moment venu - l’opposition politique. Nous avons confiance
dans le Secrétariat général de la Mer (véritable Secrétariat général du Gouvernement pour la mer)
pour coordonner le travail des nombreux  ministères impliqués et préparer les inévitables arbitrages,
de même que nous avons confiance dans le Ministère d’État maintenant officiellement ministère de
l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer pour veiller, dans son rôle
indubitablement moteur, aux grands équilibres si nécessaires à une grande politique maritime.

Nos seuls soucis de fond sont en effet que développement et durabilité soient combinés ; que
la nécessaire préservation des intérêts des générations futures ne se fasse pas en oubliant l’homme
d’aujourd’hui ; et que les professionnels éco-responsables de notre pays qui sont quotidiennement
sur le terrain soient écoutés. Il n’y a pas et il n’y aura jamais  dans ce pays d’un côté des
associations « d’écologistes irresponsables revêtues de probité candide et de lin blanc »  et  de
l’autre des entreprises de « voyous des mers aux appétits toujours plus lucratifs ».

Rendez-vous et bilan aux prochaines Journées Nationales de la Mer
 

D’ici à la fin de cette année , le CIMER annoncé par le Président sera réuni. Fin novembre
la messe devrait être dite. C‘est à Brest les 1er  et 2 décembre que je vous donne rendez-vous aux
Journées Nationales de la Mer / Assises de l’économie maritime pour en dresser le bilan et en
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débattre et… au cas où le CIMER prenait du retard envoyer les ultimes messages de la communauté
maritime.

Francis Vallat
Président de l’Institut Français de la Mer


